Traduction du lituanien

Le demandeur ou son représentant présente au ministère, en personne ou par courrier (à l’adresse suivante : A. Volano g. 2, LT-01516 Vilnius), la demande établie selon le formulaire prévu ainsi que les documents indiqués, ou des copies de ceux-ci certifiées conformes par un notaire (si les originaux sont présentés, le ministère en certifie les copies et restitue les originaux au demandeur).
Si nécessaire, le ministère peut s’adresser à d’autres institutions au sujet des titres de qualification du demandeur et autres documents.
Le ministère adopte, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les trois mois suivant la réception des documents présentés, une décision finale motivée sur la reconnaissance de la qualification professionnelle d’enseignant, d’enseignant de formation professionnelle, d’éducateur, de pédagogue spécialisé, d’orthophoniste, d’enseignant spécialisé pour personnes sourdes, d’enseignant spécialisé pour personnes aveugles et malvoyantes, d’éducateur social ou de psychologue scolaire.
Le ministère informe le demandeur par écrit de la décision prise (si la personne le souhaite, elle peut venir retirer la réponse en personne).
Ce service est gratuit.
· Demande de reconnaissance d’une qualification professionnelle
· Formulaire de déclaration de prestation de services temporaire et occasionnelle
Textes législatifs et réglementaires régissant la reconnaissance des qualifications professionnelles :
· Loi de la République de Lituanie sur la reconnaissance des qualifications professionnelles réglementées ;
· Description de la procédure de reconnaissance d’une qualification professionnelle en vue d’exercer une profession réglementée relevant du domaine de compétence du ministère de l’Éducation, des Sciences et des Sports de la République de Lituanie ou de fournir des services temporaires ou occasionnels en République de Lituanie
· Pour exercer en République de Lituanie la profession réglementée d’enseignant, d’enseignant de formation professionnelle, d’éducateur, de pédagogue spécialisé, d’orthophoniste, d’enseignant spécialisé pour personnes sourdes, d’enseignant spécialisé pour personnes aveugles et malvoyantes, d’éducateur social ou de psychologue scolaire, il faut justifier du niveau 2 ou 3 de maîtrise de la langue officielle.
Documents requis
Le demandeur ou son représentant présente au ministère une demande ainsi que les documents énumérés ci-dessous ou leurs copies (si les documents ne sont pas rédigés dans la langue officielle, une traduction en lituanien doit être fournie ; celle-ci doit être certifiée par la signature du traducteur et/ou le cachet d’un bureau de traduction) afin de faire évaluer et reconnaître la qualification professionnelle acquise dans le domaine de l’enseignement.
Les documents suivants doivent être fournis :
1. document attestant la ou les nationalités de la personne ;
2. document attestant du changement de nom et/ou de prénom (le cas échéant) ;
3. titre(s) de la qualification et annexes indiquant les intitulés des matières suivies et le nombre de crédits d’études (le cas échéant) ;
4. attestation d’évaluation de la qualification de l’enseignement supérieur acquise à l’étranger et/ou de reconnaissance académique de cette qualification, délivrée par l’organisme chargé de la reconnaissance académique ;
5. documents attestant l’expérience professionnelle du demandeur dans le domaine de l’enseignement (le cas échéant) et sa durée. Si la personne a exercé une profession dans le domaine de l’enseignement dans un autre État membre qui ne réglemente pas cette profession, elle doit présenter des documents attestant qu’elle l’a exercée à temps plein pendant un an, ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente, au cours des dix dernières années ;
6. autres documents attestant la qualification professionnelle dans le domaine de l’enseignement (le cas échéant) ;
7. documents relatifs à la formation continue liée à la qualification professionnelle dans le domaine de l’enseignement (si aucun document attestant cette qualification n’a été fourni) ;
8. procuration, si la demande est déposée par un représentant ;
9. documents attestant la réussite de l’épreuve d’aptitude ou l’accomplissement du stage d’adaptation (si l’une de ces mesures de compensation a été imposée) ;
10. document attestant que le droit de circuler dans les États membres est conféré par le droit de l’Union européenne (à présenter lorsque la personne n’est pas ressortissante d’un État membre).

